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LE RAPPORT DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL

Le Président: Chers collègues, j'ai l'honneur de déposer à la
Chambre le rapport du vérificateur général du Canada, Volume 2,
daté d'octobre 1995.

[Français]

Je rappelle aux honorables députés que, conformément à l'ali-
néa 108(3)d) du Règlement, ce document est réputé renvoyé en
permanence au Comité permanent des comptes publics.

[Traduction]

Comme il est 14 heures, conformément au paragraphe 30(5)
du Règlement, la Chambre passe maintenant aux déclarations de
députés.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction 1

LA SEMAINE NATIONALE DE LA FAMILLE

Mme Roseanne Skoke (Central Nova, Lib.): Monsieur le
Président, nous célébrons la semaine nationale de la famille au
Canada. La famille est l'institution fondamentale de la vie et elle
constitue la base solide sur laquelle nos ancêtres ont bàti ce grand
pays.

La protection des familles, la vie familiale et les valeurs
familiales doivent être prioritaires pour le gouvemement. Les
débats sur les questions politiques, économiques et juridiques
portent davantage sur les droits individuels et sur ceux de l'Etat
que sur les droits de la famille. C'est malheureux et il faut
changer cela, car la famille est la réalité la plus importante qui
soit sur terre.

Ce week-end, les familles célèbrent le Jour d'action de grâces
au Canada et rendent grâce à Dieu pour notre grand pays, pour
nos familles et nos amis. Bonne Action de grâces à mes électeurs
de Central Nova.

[Français]

L'UNION ÉCONOMIQUE QUÉBEC-CANADA

M. Jean H. Leroux (Shefford, BQ): Monsieur le Président, si
nous choisissons de devenir souverains, nous pourrons faire nos
choix en fonction de nos valeurs et de nos priorités. En offrant de
nous associer au reste du Canada dans un partenariat, nous
pourrons aussi prendre des décisions communes avec nos voi-
sins. L'entente de partenariat proposée avec le reste du Canada,
c'est la combinaison gagnante.

Elle marie bien l'autonomie et la coopération. Elle nous per-
met de profiter de ce que nous avons construit ensemble-la
monnaie canadienne, l'espace économique canadien-et d'arrê-
ter enfin de nous chamailler sur des sujets où nos intérêts sont
divergents. Voter pour le changement, c'est voter pour nous-mê-
mes, Québécoises et Québécois, au-delà des politiciens ou des
partis. Voter oui, c'est enfin tirer les conclusions de nos convic-

Article 31 du Règlement

tions, c'est voter pour ce que nous sommes et pour ce que nous
voulons devenir.

[Traduction]

LES TRAGÉDIES AÉRIENNES

M. Darrel Stinson (Okanagan-Shuswap, Réf.): Monsieur
le Président, je prends la parole aujourd'hui pour exprimer mes
vives préoccupations à l'égard des neuf Canadiens dont l'héli-
coptère s'est écrasé hier alors qu'ils s'apprêtaient à rentrer au
Canada après un séjour à la mine d'or de Koumtor en Russie où
ils s'efforçaient de mettre une nouvelle mine en exploitation.

De tous temps l'attrait de l'or a incité des prospecteurs à
braver des obstacles incroyables, souvent avec un cheval de
charge, un pic, une pelle et une batée pour tout matériel.
Aujourd'hui l'hélicoptère a remplacé le cheval de charge et c'est
pourquoi les travailleurs de l'industrie minière sont si émus
quand un accident de ce genre se produit.

Métal précieux et de grand prix, l'or n'en continue pas moins
d'exercer son attrait sur nous. Malgré tous les obstacles à fran-
chir, la recherche de l'or continuera d'attirer les prospecteurs et
les aménageurs de mines vers les sommets enneigés du monde
entier. Pour l'heure, nos prières et nos voeux accompagnent les
15 personnes à bord, ainsi que leurs familles.

LES TAUX D'INTÉRÊT

M. John Solomon (Regina-Lumsden, NPD): Monsieur le
Président, le rapport d'aujourd'hui du vérificateur général
confirme ce que les néo-démocrates disent aux Canadiens de-
puis des années, c'est-à-dire que notre dette énorme découle de
la politique de maintien des taux d'intérêt réels à un niveau élevé
et non des dépenses consacrées aux programmes sociaux.

Les taux d'intérêt réels élevés nuisent à l'économie, font
monter la dette et suppriment des emplois. Si on compare la dette
fédérale de 546 milliards de dollars à une hypothèque, les Cana-
diens deviennent alors des locataires de leur propre maison, étant
donné que ce sont des étrangers qui détiennent 46 p. 100 de leur
dette.

La dette extérieure nette du Canada est, de loin, la plus élevée
parmi les principaux pays industrialisés. Même l'Italie a une
dette extérieure inférieure à 12 p. 100.

Les néo-démocrates disent que la politique de maintien des
taux d'intérêt à un niveau élevé du gouvernement libéral est une
catastrophe, et le vérificateur général est d'accord là-dessus.
Les taux d'intérêt élevés sont responsables de près d'un tiers de
notre dette. La Banque du Canada devrait détenir une plus grande
partie de notre dette. Les dépenses consacrées aux programmes
sociaux ne contribuent pas de façon marquée à notre endette-
ment.

Étant donné ces faits, les libéraux vont-ils maintenant créer
une politique économique équitable pour les Canadiens, plutôt
qu'une politique s'adressant seulement aux investisseurs étran-
gers?
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